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La mr 
Le procès-verbal est ad 


] char 
la séance Qu [ui 


RÉDACTION 
QUAI VOLTAIRE, 


ET 
31, PARIS-7e 


ADMINISTRATION 


FOUR LES CHAN 


AJOUTER 


GEMEXNTS D'AN 
18 FRANCS 


RESSKE 


19 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 6° SEANCE 
Séanee du Jeudi 27 Janvier 1949. 
PRINGESSE RESSOURCES DE LA CHAMBRE 

PiNG Y THOR, PRESIDENTE DE COMMERCE DE PONDICHERY 

Mme Caïñfot. Je demande la paroic Adoption d'un avis. 

Mme la présidente. La parole est à Mn D: | 
Gaf'ot. Mme la présidente. L'or. du jour 

légire entorse au règlement en dems conseil des ni! sul ) et de 
dant immédiatement la parole, mais j'es 

qu’en ison des circon cret, présenté par M. le ministre de Ja 
pére quen raison des circonsiances, Ines Fran *e d'outre-mer, tendant à fixer les 
coilègues ne m'en voudront pas. ‘ssources de !a chambre de comm de 

Madame a présidente, permettez à ur 
femme, au nom des fe mm s de la métro L parole est M EP ennt, 1 É 
poie et de nion française, de vous ex- | 4 là comm u des affaires 
primer la joie et la fi tté que nous res miqu 
sentons à vous voir présider cette Assermn- 
blée. Permettez métronolitaii au ñ. Ta pp Le Mesd 
Etat associé — que les chservatenrs dt Diission des affaires momiques à 
l'extéri cut ne pc uvent, devant ce fait, que chargé at rapporter la GCrhanue VIS for- 
recot mai notre vo'onté de créer réelle- muiee par le Gouvernement et tendant à 
ment nion francaise da e creuset dc fixer les ressources de la charabre de corne 
noîr( ‘mblée qu aprés les leux merce de Pordi héry 

es par! lementaires. demeure. « Le décret du 6 14,54 pri sur 1% 

titutionneilement, la premiere, proposition du ministre des col : 

Je suis persuadée que tous nos collè poriant Oorganisalion la 
voudront s'assoc er à pt ho Pondi pri V it, dans 
rendu à Votre Altesse puisqu'is vous ont | SOn article 50, qu'il serail pourvu aux dé- 
élue à l’unanimité à ce fauteuil. (Applau- | Penses ordinaires de celie assemblée an 
dissements unanimes.\ de ŒUL IUI 5 PCe 
Mme la présidente. Ma chère collègue, | Ciement accorac 
je vous remercie infiniment des aimables L'assemblée représentative d établise 

| paroles que vous venez de prononcer. | Sements di l'Inde, délibérant le 14 octos 
Croyez que jy suis trés sensible et que bre 1947, fixa au chiff de 10 centimes 
de mon côté, je ferai tout moon possible additionnels au principal de la patente, la 
| POUT justifier, d'abord, conti qu taxe productrice de ct lCSSOUTCES 
tous nos co:legues m'on! faite IC po nues neécessalrt fonclionnement de 1% 
tant à ce fauteuil présidentiel, ensuite, | chambre de com 

pour montrer à Ceux qui en doutent en- Le ep . nt fut saisi de celte délihée 
core, que L'Unui n française existe réelle- | ration, I fit itre an chef « terris 
ment, dans Ja paix et la tranquillité, (Vif toire que l'assemblée locale, en l' tat des 
applaudisse1 nents Sur tous le banr text réslemmenta lui sé ait 


1) 
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| 
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qi p déterminer Lie inc territoires d' Uire-Iner, | bispusi- de la législation à estimé qu 
montant à OÙ, Si & par n'en élail pas àinsi. Elle voulu 
) us profit de la chambre de | décrets aux territores d’outre-me °P ès | Sa préoccupation d'insérer dans le de. 
mais qu'elle devait se horner | avis de l’Assemblée de l’Union %. e. » | d'application ce souei de constat: 
le maximum qui pouvait être En conséquene Gouvernen ent. esli- ,'eertains objets étaient plus cher, tu 
nant nécessaire d'étendre aux territoires pr portions gardées, outre-mer qu 
l’ itlleu icun texte réglementaire | d'ontre-mer une li du 28 septembre 194$, à France métropolitaine, et elle p 
tant 1! ssemblée eonsn! à per | ne pouvait 6e disp le nous demand décison de vous proposer qu'il fût 
liti le Gou no're avis. dans le projet de décret que la jiim 
| t de décret L'affairs est de peu d'importa en SO), | ia responsabilité des hôteliers 
vo lez en jug \ iS préam- | outre-mer, tenu du chans 
t a vou est | but paraît nécess . c’est {u In f métropolitains et non 
pari ] 1 | ON «ae qu juan 20.090 francs méti politains. 
AUCUN bservation, Je tité d’autres décrets dus à la seule ini- Il n’a pas paru b'e à votre com 
lemand lone lan qui räpporteu litative dent et don sion d’entre ns d plus dé 
44] 11 | t le rfar I a vVeI l'app la di {let 
\ pion, | p ns, pour avis, à cette Assemblée. valeur intrinsèque d'objets précieux 
fhissement Beau le ent, les différents territoires d'outre-mer 

Mme la présidente. rsonne ne di et je me permets, À cette tribune, de e!le a t 1 en fois à mar qui 

la | 1 géné regretler une fois de plus. préoccupation € son je 
D "espèce ? Comme îe | d’exnrimer. 
Je consulte JA phièe sur le passage | viens de vons le dire, une loi en date du Voilà, messieurs, les conclustor 
6 lèurs des délibérations de la comm 
Mrie la présidente. J précieux qui peuvent êlre déposés dan Si vous partagez cette manière de 
« A t. 1 il in 18 suite an’il de 1 10 Us prierai de b'en à 
nie qu'il S'agit de | votre a: iüiment au texte dont Mn 
b pour français de madificatren de l’a'inéa 2 de l’article 1953 presi lente vous donnera lecture. 
l'inde par en apr | 1 ( le JR artié le 1953 a init ia loi disseinenis au Ce) itre à qauche.) 
13 Irançals de 3 néas aimsi CONÇUS : Je VOUS JS L'ANCIEN [til la parole dans la d'scussion £ 
ressources qui at attribue : la cham irticie. rale 
bre de le Pondi [les hôtelie responsanies lu La discussion générale est close. 
li l il vol où du domina les effets du voya- | Je donne lecture de Partiele premi 
X locaux que la chambre de | geur it que le vol té fait, où que le | « Art. — Sont déclarées appli 
ilorisée à lan la | dommage ait ét 156 pa! les damest | iux territoires relevant du ministe 
Jüunite fixe par | el 1blée ! il LA | Cp le l’hôte'ier | 11 pa les | la ice d'outre-mer les dispositi 
] L étrangers alliant L venant dans l'hôtel- a 101 n° 48-1438 du 28 septembre, 
J aux Voix l'art lerie fiant l’aiinta 2 de l’article 1953 du 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) Cette responsabilité est limitée à mille | civil, » 

Mme Ja présidente. « A1 D Le | fran pour les espèces monnayées, Îles Je mels aux voix l'article premier 
la Fran est | valeurs, .es titres, les bijoux et les )bjets L'artici prémier, mis aux voi e5f 
C11 i | À ution lu li rei pri de toute ture, post 3 | adopté. 
qui Sera publié au Journal officiel de Ja | réetlement entr les mains des auher- Mrne la présidente. « Art, 2, — Da 
P ibliqu Ji trnal fficiel wisies Où hôteli rs, territoil S visés à l’article la 
des étab.issements français dans lInde, et L'objet de Ja J6i du 2S septembre 1948 ! fixée comme limite maxima à la response 

cré au Bulletin officiel du minéstère concerne seulement la modification di bilité des aubergistes et hôteliers sera éla 
Ja 1 d'outre-mer », (Adopt deuxième alinéa de Part cle 1953, En ce | blie en monnaie locale et, compte tenu de 


Je n ets aux v ix lPensembe de l'avis qui concerne les abjels usuels visés dans | la différence de change, à un chiffre € 


L'enseml L'AUis, nus aux à CSP l'alinéa 1%, ceux qu'un voy: ageur à Cou- | valent à trente mille franes (30.000 francs) 
adopte.) ramment dans sa Valise lorsqu'il descend mu politains. » — {Adopté.) 
— 4 — dans un hôtiel où une auberge, ia respon- Art. 3. — Le md des sceaux, mi > 
APPLICATION AUX TERRITOIRES D'OUT T ab | Leo des hôt Lux ryistes de- le ] just le ministre 
ne meure illimitée ‘rance d’oi -mer sont chargés, chacun 
MER DE MODIFICATIONS A L'ARTICLE 19 | rneure illimitée. France d'outre-me 
En conséquence, votre commission de | en ce qui concerne, de l'exécution d' 


DU CODE CIVIL (RESPONSABILITE DES 
HOTELIERS) _ la législation n'avait à s préoccuper que | présent décret, qui sera publié au “rh Û 
de la question de savoir si la sonime de | officiel y Républiq ue français ui 
20,000 nouveau plafond de ja res- | Journaux officiels des “territo:res in: 


porsabilité des aubergistes et hôteliers | sés et inséré : julletin officiel du mis 
Mme la présidente. L'ordre du UT por SaDillié it aube gistes et hôteliers és et inséré au Bulletin € 


Adoption d'un avis, 


la diseu la demande d'avis. | pour les objets non à |tère de la France d'outre-mer. : 
tra par M, pi ésident du consent | étre appliquée aux territoire d'outre-mer, | | \opte.) à 
les min'stre sur le projet de décret. pré tenu de proporti on des ha Anges. Je _mets VOIX 1 ensen ble de l'as 
té | | { pe de l’alinéa 2 de l’article 1953 (L'ensemble de l’ar 
serre pal M. le ministre de la France d'ou- L princip fe 
tre-mer. tendant à rendra 1b! 3 est votre com- prt 
territoires relevant dn ministre de Ja La à 1 unanimité 
Frioce d’outre-mit fl isitions de la 1a it, le e prine Ip à 
loi n4 48-1438 du septembre 1948, modi. | queiques mme on! fait TC- SECTEURS D'AMELIORATION RURALE EN 
fiant l'alinéa 2 de Farticie 1933 du code marquer urs nos Couceues, AFRIQUE DU NORD. DESIGNATION 
civil valeur intrinsèque de certains objets pré- D'UNE MISSION D'ETUDES î 
narole est à M. Alfred Rour. rappor. ‘icux exprimé npie tenu Adoption d'une proposition de résolution, 
teur de Ia coinmission de la justice, de la | du change, en francs s Métropolitains ou en RO P 
législation, de Ja fonction publique et des | franes C. F. À., par exemple, nest pas Mme la présidente. “ordre di À: 
affairee d inir'es jou! > cie air nt à Lechani, - 
inorteur rhers France mél ropoilA et aans 165 VI. LAZClies, Dé Sa 
Ponts territdires 40 bed, Alduy, Chekkal Daho et des mer: 
résent l'Assemblée me paraît appe- Sans doute, titres des valeurs mobi lu gro socialiste, S, F. L O. et 
observation préalable. Il e’agit_ en | lières ent une x exactement compa- | rentés tendant à inviter la commiss'on 
Une ris tionuel'e à | l'agric ire à désigner une mission char qu 
effet, pour nous, de donner notre avis ‘sur | rable et rigoureusement | 


L 
un projet de décret proposé par le Gou- | ce le du chan dans la métropole el gée d'étudier r no 
vernement en vue d'étendre at terri- outre-m r pu squ 11 a de bour<e lation, le fonction nent € d'a Si 
toires d'outre-mer l'application d'une de valeurs mobilières outre que ment de S. A. R. (Secieurs 
récente acquérir une valeur mobilière un rurale) en vue de l'extension ultér! 
Le Got nement, en _pous vumettant | habitan. de Saint-Louis du Sénés de ceux-ci en Afrique porteur de 
ce projet de décret, ne fait que se eomfor- | ex mp'e, _ obligé de recourir à une des La parole est à M. Cazelles, rap) D in 


mer À s’article 72 de la Constitution dont le | hourses de la métropole. de la commission 
. cts inhe 2 dispose: Mais en est-il de même pour certains | vage, des chasses, des pêches et dt pr 


€ 
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M. Cazelles, rapporteur. Mesdames, mes- | tionnement des secteurs d'an 
rs d'a ration lémocratiques, puisqu'iis sont 


seurs, la coramission de l'agriculture m'a 


chargé de rapporter devant vous une pro- \! ch 
positon émanant de mes collègues du soit tr à 
groupe SOC liste et de moi-même, tendant | oner cette j 
envoyer une mission chargée d'étudier | per- Nos collègu rie ont 
n Afrique du Nord l'installation, le fonc- VOUC su! ré- | reconnu le peu de } | 
tionnement et le développement des sec- telle décision pourrait | d'amélioration ru aujourd'hui al 
teurs d'amélioration rurale. donn uns crédits ni macl | 

Les secteurs d'amélioration rurale créés ra le peup.e algérien de notre | SOnE Surout € 
en Afrique du Nord en 1946 ont eu une pag a er Car il connait nos décisions | berner Ia populatio Est « 

Le but essentiel des A. (secteurs actu ét ail nd Ti mission Que N US, 
d'amélioration rurale) est d'apporter une dira-t-il demain quand il apprendra qui que le jour où le peu] loi : 
‘rmélioration aux conditions de vie des surtout fait du bavaräage sur | ideministrer librement et 

les 6,6CLIONS aigcriennes Sans chercher | ni, li trouve! rap nt colutiot 


populations par l'augmentation de la pro- il 
une solution, alors qu'aujourd'hui, sur un | *° exod ira 


ductivité agricole. 
sujet tout di même seécouiaire nous 


Votre commission de l’agriculture a jugé | :: 
| utile l'envoi, en Afrique du Nord, d'une ns une MISSION qui touics »SSibi- | C'est pour cela q ent À cer- 
mission composée de six membres. liés de connaitre en France mème le fonc- | lains qui ne voient | le populations 
_Cette mission aura pour tâche essen- tionnement des S A.R. ilgérienn | { Cer- 
tielle de se rendre compte des réalisations Nous connaissons l'importance tes pro- 2. techrici| pensons que C'est 
| obtenues, d'étudier les imperfections qui blèmes agraires en Algérie comme dans ratiq 
uvent résulter de cette conception nou- tous les territoires de l'Union français: eu 
velle d'exploitations dans le but d’éviter Nous savons que l’agriculture constitue la | lormation qu le Ja ul de tous 
err à ne - N'a la ‘’4 NAT fo pl [A 
crroments au cas où votre commis- ba algérienne et que les pplaudissements à lex 
sion jugerait utile d'étendre cette heu- | AMATE CINQUIEMNES la population musul trême gauche 
en Afrique noire. mane vivent de ja terre. Nous connaissons | 
plau | _L'est dans cet esprit que votre commis- aussi le peu de moyens mis à dans: | 277,7 PPS S. A. R. est 1 : 
sion de l’agriculture vous propose d’adop- tion des petits fellahs, les difficuités nées PUIS ( 
andes te: le texte dont Mme la présidente vous du régime foncier, consé juences du colo- NOUS voir li 
donnera lecture. (Applaudissem mis nr. | Nialisme, ce qui le ndemante 2°! is sur ner 
ents à qau À né des Cendements | 
che et au centre.) À faibles. "°[S. A. R., dep: r création, ne se sont 
la présidente. Quequ'un demande- € la population algé- | chose; leurs prop: 
t-il la parole dans la discussion géné- rienne s’accroit de plus de 100.000 unit | 
rale par an. On « déjà de: centaines de niviti P tn. 
\ M. Duquéroix. Je demande Ja parole agriculteurs qui ne possèdent 
plus suffisamment de terre ou q L Cest ainsi qu 
Mme la présidente. La parole est à complètement of d'a il ju 
hassés chaque jou est 
Duquéroix. Mesdames, messieurs La rapidité de l'accroissement des popu- 
notre Assemblée est saisie d'une proposi- lations algériennes pose un problème de vait on aurait 
| tion qui tend à renvoi d'une mission en l'avitaillement qui devient di en, lots de un hectare 
Algérie our étudier l'inst: angoissant du fait méme que les meéilleu- x pa; à 
secteurs d'amélioration rurale en vue de eigneurs terriens de la CoioniSauon qu | 
ra étæ leur extension ultérieure à l’Afriqi les explo'tent à leur proht dans | 
d noire. Nous devons donc US pr INLCTEL Ci popu il | { } 
sur l'opportunité d'une telle mission dans hération un ylan | 
Nos colègues se souviennent de notre les altribulions des SOCieles 
à lennent iotre DrÉVON ( \ fi | 
de quelle nous devions désigner une mission dont de | 
chacun concernant une question des impor- | lioration 1 cool 
ion d! comment s'étaient dérou- | rur | 
{ ac Llnnt LU ivui 1 \ 
Journal les élections à l'Assemblée alvé- 
in orateurs qui parlicip( ent aux débats qu le l’ rienitun | 
Xi it unanimes à reconnaître qut es A l'or { | 
élections avaient élé faussées et tous être 
 pron 'acérent à l'époque pour l'envoi | louable, n ils ét t déià 
av »n d'enquête, qui d’ailleurs nème «at t technia LP | 
signee par ja grosse Ina de { trôlait leur marche ef ou 
nolre Assembiée. décisions d iont OUI 
question était d'importance et ell [ous nos coll vent le peu tua 
TCSLE encore auJourt hui. démocratie préside à l’adrmin | sur! à 
ALE EN ndant nos débats, et mème depuis, on des S. L P. qu nt rejet à | 
GNATION en doute nos attributions, une çam- | Par tous hir ] 
pagne fut ouverte dans la presse algé- laits. 
iution, Tienne contre notre Assemblée, Depuis Au début, on ] publi 
plus de siX mcis que nous nous sommes cité autour des S.A.R. On prét it qu'il ème. No 
nices pour l'envoi de la mission en rec! UT 
ne Agérie, on a cherché un tas de raisons | CUIlEUrS, d'aider les petits fellihs | siter les $, À. 1 | s | 
empêcher le départ de celle-ci. Cette publicité sur les soi-disant bien- | pour connaitre ] + 
el pee Nous pensons donc, si nous ne voulons faits des S.A.R. se révèle à l'expérien ment des électior | 
et Dis déjuger, qu'il serait urgent | tant pas partigée par la grosse | rienne. (Appiaud 
qu'elle parte, à moins que nous man- | des paysans algériens qui s aper- | gauche. 
coivent qu'ils pourraient bien Ctre dépo Avez-vous réflech po 


à 005 propres décisions et que ! de teurs t 
ne nous InCIInIONS devant la pres- te penser Les Aloéric 


qu'a subie notre Assemblée. l’administrati 
: ors que nous n'avons pas été capables utiliser, prom démagozs:qu S. À. R.: mais au la govulation a!gé- 
le faire artir fe d'utiliser les S.A.R. pour amoindi voi! ! 
pe une mission revélant une étouffer la uite d pa À pourrait CTOIN que noire Ass mblée 
, te des paysans algériens | met beaucoup plus d’'emy 
lé ement à 


importance rnonti 
portance exceptionnele pour le peuple 
de nos collègues nous | tion dans | complir les choses secondaires que celle 
Cell oyer une autre mission. | dent que peu au désir des Hs | C'est pourquoi, mondames nal, 


aurait pour but d'étudier le fonc- | sont d'ailleurs tres loin d'être des org Le 
loin d'être des orga- | nous vous demandons de bien réfléchir sur 


L 
À: 
t 
t ot 
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l'oppertunité de l’envoi de cette mission 
avant le départ de celle que nous avons 
désignée le 18 juin dernier. 

Ce n’est pas avec de telles méthodes que 
nous grandirons notre Assemblée, à moins 
t le désir de certains de faire de 


que ce soit 1 
cette Assemblée un simple conseil techni- 
que qui se réduirait au rôle d’appendice 
de l'appareil colonixiste. C'est pourquoi 
le groupe communiste ne voit pas l'oppor- 
{ té de l'envoi d’une mission pour élu- 
dier ce problème très secondaire et réaffir- 


mer son désir de voir partir ceile que nous 


avons dans notre séance du 
18 juin. 

in cela, nous sommes fidèles À nos en- 
gagement! et nou ntribuons à défendre 
l'autorité de notre Assemblée et la con- 


fiance des peuples d'outre-mer envers ele. 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mine la présidente. La parole est à M. Ca- 

trice, 

M. Paul Catrice. Mesdames, messieurs, et 

chers collègues, je me permets d’interve- 

pir non pas, comme l'orateur précédent, 


contre la proposition, mais bien au con- 
traire pour en demander l'extension. 

En effet, au cours d’un récent voyage 
au Maroc, j'ai eu l’occasion de visiter des 
sections de modernisation du paysanat 
(S. M. P.), institution extrèmement :in- 
téressante, me éemble-t-il, à peu près 


analogue aux secteurs d'amélioration ru- 
rale (S. A. R.) sur lesquels porte direc- 
tement la proposilion. Je voudrais deman- 
der que la proposition soit également élen- 
due à ces seu modernisation du 
paysanat. 

Le titre de la proposition indique d'’ail- 
leurs qu'il s'agit d'étudier la question en 
Afrique du Nord, mais le reste de la pro- 
position, et en particulier le dispositif, 
semblent se limiter à l'Algérie, Pour ma 
part, je me permettrai de regretter cette 
restriction à l'Algérie parce que, d’une 
part, il me semble que les deux institu- 
tions se rencontrent fort bien, et d'autre 
part ce serait pour notre Assemblée une 
occasion peut-être opportune de s’intéres- 
ser au Maroc. 

L'idée directrice de ces éecteurs de mo- 
dernisation du paysannat, qui commence 
à prendre une grande extension au Maroc, 


teurs de 


est bien exprimée dans un discours de 
M. Léon Marchal qui était alors ministre 


plénipotentiaire, dé.égué à la résidence gé- 
nérale du Maroc, et qui est maintenant am- 
bassadeur de France au Pakistan. 

Dans cette étude intitulée: « Les prin- 
cipes, les méthodes et les buts de Ja mo- 
dernisation rurale au Maroc », M. Léon 
Marchal, qui fut le grand animateur, le 
lanceur, de cette idée et de cette réalisa- 
tion, oppose les deux systèmes que l'on 
voit couramment au Maroe — du paysannat 
indigène et de la grande colonisation ru- 
rale européenne — et je crois que nos 
collègues, M. Bidet et M. Bégarra, pourront 
dire que la situation que je vais décrire 
d'après M, Marchal est à peu près la même 
en Alvérie et en Tunisie. 

M. Léon Marchal! fait par exemple cette 
citation, ce qu'il appelle une « jolie page » 
— je dirai plutôt une « triste page » — de 
l'écrivain francais Henri Bosco: 

« Quand on parcourt les routes du Ma- 
roc, dit M. Henri Bosco, on voit souvent 
le long de la chaussée, dans une plaine 
plate, rousse, illimitée, de petits atte.ages 
disparates, Il y a un chameau et un âne, 
côte à côte. Un énorme chameau, pelé, 
poussiéreux, triste, Un âne minuscule, non 
moins non moins poussiéreux, non 
moins triste, Que font-il là ? Tantôt ils se 
dressent, immobiles, sur cet horizon im- 
mense. Tantôt ils ont l'air de tirer. Que 
tirent-ils ? Une toute petite machine en 
bois: deux mancherons grossiers, un soc 


peie, 


rustique : la charrue. Sur les mancherons, 


èse de tout son corps un fellah maigre. 
‘attelage trace un sillon lentement, len- 
tement; et il n'est pas droit. Ni profond 
d’ailleurs. Et puis l’attelage s’arrête. Il s’ar- 
rête volontiers. Et il repart; et il s'arrête 
encore; il souffle. Le labeur semble dur. 
Pourtant le soc (une simple pointe de fer) 
égratigne à peine la terre. Ce n’est pas un 
soc qui défonce. Il s’en tient à la peau du 
sol. Mais le «ol est ingrat, caillouteux, où 
le chiendent, le doum, foisonnent, où 
s’enchevêtrent les racines du jujubier sau- 
vage qui dévore l’humus., Pas d’eau, ou 
peu, Parfois un puits. Rarement une rigole 
d’eau courante. Quelques mares, Ça et là, 
une hutte de branchages avec sa clôture 
d’épineux, Ou bien une tente de laine 
noire ; un petit troupeau de moutons, deux 
ou trois vaches en train de brouter l'herbe 
courte d’un antique pâturage. » 

M. Lavart. C'est très bucolique! 

M. Paul Catrice. À côté de ce tableau du 
paysannat marocain que M. Henri Bosco 
déerit ainsi, on peut placer les réa'isations 
auxquelles on s’est à peu près exclusive- 
ment attaché, celles de la grande coloni- 
sation rurale européenne : 

« Parfois, de l’autre côté de la route — 
dit M. Marchal — le même voyageur pour- 
rait se croire transporté dans les grandes 
plaines à blé du Manitoba. Le terre fraiîche- 
ment retournée s'étend à perte de vue, 
sans une pierre, sans un buisson, sans une 
clôture. Les sillons parallèles s’aignent 
avec une régu:arité parfaite. Au loin, le 
tracteur va et revient à son allure puis- 
sante et uniforme, achevant sans peine et 
sans heurt la besogne de la saison. » 

Ce parallèle, ce contraste si malheureux, 
il faut les faire disparaître, et la volonté 
des secteurs de modernisation du pay- 
sannat, de même que des secteurs d’amé- 
lioration rurale, est de porter leurs efforts 
non plus seu:ement, comme on l'a fait 
jusqu à présent, sur la grande colonisation 
rurale européenne,.mais sur le paysannat 
marocain et algérien qu’il faut absolument 
développer, car c'est la valeur même de 
ces pays, c’est le fonds même de ces popu- 
lations qu'il faut accroitre et enrichir. 
Il s’agit là d'une grande œuvre, à laqueile 
nous pourrions nous intéresser direc- 
tement. 

Evidemment, une telle position n’attire 
pas que des éloges, ou des avantages, en 
faveur de ces nouvelles initiatives. 

Par exemple, pour le Maroc, les secteurs 
de modernisation du paysannat se sont 
attiré bien des critiques, bien des atta- 
ques. On signale par exemple des réti- 
cences de la part de la direction de l’agri- 
culture, qui s'intéresse surtout à l’agri- 
eu:ture de tvpe européen. 

M. Carroué. Et aussi à « couler » même 
les secteurs! 

M. Paul Catrice. et de Ja part de Ja 
section des colons du conseil de gouver- 
nement du Maror 

La résidence générale du Maroc”a sage- 
ment agi en rattachant directement l’orga- 
misation de ces secteurs de modernisation 
du paysannat- non pas à la direction de 
l’agriculture, mais directement à la délé- 
ration de la résidence générale, afin de 
ien manifester, d’une part, l’indépen- 
dance que cette initiative devait avoir 
vis-à-vis de l’agriculture de type euro- 
péen, et, d'autre part, l'intérêt profond 
que voulait lui manifester la résidence 
générale, 

Depuis la fondation des secteurs de mo- 
dernisation du paysannat, un excellent tra- 
vail semble avoir déjà été réalisé. Un 
conseil supérieur du paysannat a été ins- 
titué par un arrêté résidentiel du 5 dé- 
cembre 1944; une centrale d'équipement 
agricole du paysannat a été fondée par 


arrêté résidentiel du 10 mars 1945. | 
secteurs de modernisation du pay-an: 
ont été institués par un dahir du Sul! 
du Maroc en date du 3 juin 1945, com: 
par un arrêté résidentiel du 5 juin. En: 
en 1947, des « journées de modernicat 
-urale » ont été organisées à Rabat : 
grand succès. 

Le résultat ? On peut dire, je crois, «n'] 
est déjà encourageant, Malgré ] 
malgré les difficultés de toutes sorts 
opposées à cette initiative nouvelle, et en 
qu'il s'agisse d’un travail extrèmer 
difficile, on peut dire pourtant que à 
de beaux résultats ont été obtenus. 

Je voudrais vous citer ici quel 
lignes d’une déclaration faite récemm. 
par M. Lacosle, successeur de M. Mar: 
comme délégué à la résidence gén 
du Maroc. 

M. Carroué. Et l'avis des paysans 
cains eux-mêmes ? 

M. Paul Catrice. « La modernisati( 
rale a maintenant plus de trois ans. Mal. 
gré les tâtonnements des débuts, difici. 
lement évitables dans une telle entreprise, 
el'e est maintenant une affaire bien lan. 
cée qui a déjà à son aclif d'importantes 
réalisations: 7.000 hectares de défriche. 
ments et de plantations sur 40 fermes pi- 
lotes, de Tiznit à Berkane; une cai 
de travaux à facon chez les fellahs portant 
sur plus de 10.000 hectares de eultu 
sur près de 20.000 hectares de récollcs: 
une capacité de rayonnement éducit! 
agricole s’étendant sur près de 20.000 hec- 
tares de fermes individuelles. Enfin es 
produits de ces exploitations directes 
atteint à la dernière campagne une valeur 
de pus de 170 millions de franes. M 
surtout les services que Ja modernisation 
rurale rend au Maroc et à la France, inap- 
préciables en chiffres, sont supérieurs aux 
valeurs qui résultent de cetle énuméra 
tion. 

« Je viens de faire — continue M. la. 
coste — auprès de tous les contrôleurs 
civils qui ont un secteur de modernis- 
tion rurale dans les territoires confiés à 
leur autorité, une enquête directe. Je les 
ai invités à se prononcer en toute lihert, 
à réclamer la suppression pure et simple 
des secteurs dont ils ne jugeraient pas la 
maintien utile et désirable. 

« L’attitude des autorités de eontrô!e ect 
unanime, Toutes soulignent Ja souplesse 
des méthodes, leur succès dans les mr- 
lieux ruraux. Pratiquement, partout, l'a! 
tude des populations marocaines est 
sée par la même évolution: réticence, mé- 
fiance, puis curiosité intéressée et enin, 
dans de nombreux cas, collobaration con- 
fiante. » 

M. Carroué. Ces contrôleurs n’ont pas 
dû bien voir | | 

M. Paul Catriceé, « Un contrôleur déclara 
« que le secteur de modernisation di 
paysannat de sa région a sauvé la popula 
tion de la misère », indique que son acton 
est conduite « dans un climat généreux, 
plus humain que celui qui caractérise 
vie des affaires et même celui de l’admi- 
nistration ». 

« Un autre écrit que « l’expérience «oi 
être poursuivie », que « vouloir l’arrt'e 
en chemin ou en ralentir le cours serai 
non seulement une erreur de caïcul di 
point de vue économique et financier, 
mais encore une faute politique impardo!- 
nable et par surcroît une grave injusiice à 
l'égard des populations du secteur ». 

Je me souviens moi-même, à propos 0? 
re jugement des contrôleurs, de ce qu? 
me disait le contrôleur civil d'El ke: 
qui s’est donné, avec tant de dévouemen! 
et de compétence, à l’organisation de } 
modernisation rurale dans son secteur 
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Parréter 
rs serai 


comme A tout ce qui pet favori er le 
hien-ôtre des popu tions de 

J'ai cru utile de vous d 
oues indiratiéns ou réflexions 
de la modernisat 


le voudrais dire en terminant 


rég]on 
ces auel 
] 
Maroc 


rural! 


ie cuis intervenu dans ce débat. Certes 
ucune façon je ne pose ma candida 


ture à la Ccommiss on qui partirait là-bas 

que je ne Suis pas membre de la com 
mission de l'agriculture: mais je voulais 
] juel intérêt j'ai éprouvé pour ce que 


vu et qui m'a paru être un exempie 
dont nous pourrions utilement nous inspi 
quelles que soient les réserves ou !{ 
critiques qu! peuvent être faites sur l'oren 
pisation pratique des sections de moderni 
sation du pavsannat. 
Il ne s'agit 


re! 


Seulement d'une réa 


li n Strictement technique du pont di 
vue agricole; les secteurs de modernisa 
ton OU se sont attachés très 


ment à'toutes les questions d'équipe 
ment SCo'aire et san'taire auxquelles ji 
m'iniéresse moi-même. 

s textes qui ont institué les secteurs 
de modernisation du pavsannat leur on! 
ué pour fonctions, l'équipe 
technique, les points suivants: en 


| outre 
m il 
seignement primaire; enseignement prati 
que agricole: stages de formation pour des 
chels de culture; des mécaniciens : 


intir 
mérie, assistance sociale: état-civil: édu 
ation phys'que, terrains de sport: colo 
de vacances: habitat rural marocain 

. 
différents points nous montrent 


mbhien 


ranqae 


il s'agit là 
porite, à laquelle je heu 
reux que notre Assernbiée de l'Union fran 
çaise manifestât tout son intérêt. (Applau 
dissements au centre.) 

M. Lautissier. La prochai 


initiative de 


serais 


1e fois, la rési 
lonce vous prêtera une voiture pour visi 
ter le Maroc! 
Mme la présidente, 1! parole est : 
M. Aiduv. 
M. Aiduy. Mesdamrse, messieurs, nous 


sommes en présence de 
un problème de méthode, 
fond. 

Le problème de méthode est celui qui 
vient d'être soulevé par M. Duqueroix, et 

r l'amendement qu'il a déposé consis 
ant à dire: envoyons d'abord la mission 
"oncernant les élections algériennes, nou: 
enverrons ensuile fa rnission relative aux 
SAM. Voilà, si j'ai bien compris, com 
ment se pose très exactement le 
Or, le groupe sécia'iste a la conscience: 
particulièrement pure en ce domaine. Nou 
avons pris toutes nos responsabilités, No 
ire camarade M. Bidet s’est eflorcé pen- 
Gant cinq ou six mois de réunir celte mis 
on et, si vous le désirez, il est prêt à 
renouveler tous les quinze jours ses ef 


oris 


deux problème: 


un prob éme dé 


en vue d'essaver de réunir des « 
inissaires qui ne veulent pas partir. 

Mais, parce que celte petite opération 
peut se dérouler pendant des mois et di 
années (Sourires), est-ce une raison suffi- 
Sante pour s'interdire à tout jamais d'en 
vover une mission en Algérie ? 

Je suis frappé que ce soient les propres 
élus de l'assemblée algérienne qui pro 
testent ici contre un certain décret proto- 
colaire qui ne sauvegarde pas suflisam 
ment leurs droits. Ce'a semble indiquer 
que l'assemblée algérienne elle-même — 
Où tout au moins certains de ses repré- 
senfants — n'est pas tellement hostile à 
€ que notre Assemblée s'immisce dans 
les affaires algériennes. 

. Cest jà que nous touchons au problèmi 
ie fond. Un fait m'a beaucoup frappé de 
puis longtemps, et j'y reviendrai: c'est 


que les sociétés indigènes de prévoyance 
nt 66 créées en Algérie en 1893 et qu'il 
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à fallu attendri uart de siècl t-, Mais cette idée, nous la ét 
a-dire jusqu'en 1919, pour nous 
pour qu ei rl qu 
de l'Afrique occidentale fr is | Ent à 
Si les société pi te il | X 
ne sont pas encore ur qui \ 
démocratiqui { est 1 t \ 
les sup} La Réj prétaires. \ 
devient dans certain ! no le M 
moyen d'oppression:, e petits 
pour ;ä SUP! Je ne le p pas | 
Nous devo ut l'inst td li 
sont les Socict qe pr Ya! jue | \ 
et est à | rtient e 
toutes propo voulues pour leur don £ LS: 
| p voie drs é] tions 1! S it 
er Cort le lutio ont été lé ni l'ex 
n plus d'un C'est th 
tre ciétés ind en de pi { it € ii 
le jouer exactement teur Le de : - bord à 
M. Lachenal. Me permett \ ré r \ r | 
interrompre ? acq Entita 
M. Alduy, Monsienr Lachenal, vou elle 
ai interrompu. Permettez i de ! ez q com 
Livré Je il l'ailleurs 4 le EL nu! 
vous êt ( cord avec n ur le fond ter ISposent | 
Je voud vo ppele \ { | 
nent er le débat. \ part ] 
Algérie en 17 le mit 1S4 { l'a te n jue le cet 
\e ier ju des statistiques d ef! J'AI | 
que ce les seules « m'ait ét 1 S.A.R. 
ropéens propriétaires de 8.500.009 hectari seigner di 4 l'e 
de terre. veu re h IX lion. r un nian e. distril 
lait 50 hertares es tr | La 
Dans le t pe, 297.400 Musulmai P \ t fi ut de 
lil } res de 1.453.000 hectar récolt d | bénéfict 
de terre e qui veut dire que ci \ ex projet 
d'eux, a en d'être propriftaire de 5 les S. A. R. tel 
hectares, était propriétaire de 4 hectart le suis t: ré pport 
C'est là que ie reio ns. 1 | en! | bas doenn 
sur ce point, la description pittoresque à es pré OI | lait en ru 
M. l'abbé Catriee « l'âne minuscule du préjuger le l'A mblée. Mai 
fellah marocain ». ons la au - 
M. Paul Gatrice. Description qui n'est ! certain nombre tre not vit travaill 
pas de moi, mais de l'écrivain Henri Bosco. | à l'édification S. A. R us Avon 
M. Ces ferres étatent mon <eule tou! levoir qui 
ment réduites en surfacut ( ques qui 
ral, de mauvaise qualité, Je m rique IX q 
pas la colonisation pour cette raison. C'est guiourd e « 
une simple conséquence du droit de con {er dévcen 
qi êôte. TT<que les Fran Sont e1 A eétte date, 
Algérie. ils ont suivi les armées et il était ! ee SAR lé 
tout à fait naturel, pins xactement hu soit maraîichers horiculteur 
meiileures en laiseant le autres à ceu montre la richesse d projet pui 
qui, à ce moment, étaient des vaincus qu'il est crtible de ler à tout 
Maïs nous ne <onunes plus à cette époque les (orne ju travanl œract 
| v avait done un pri bi ne agraire {) qu on ne vienne pa que 
résonidre en Ajigérie par les movens OU A. KR. n'ont jamais € té. Les S. A. 
bord, non par une impossible révolution, | des céri uiteurs gronpaient de ets 
mais par une série de réformes, L'idée qui | époqu 300.000 hectars e terres, sur 
à présidé à la ilion des S. A. KR. corres trois 1 lions hectare est-à-dire 
pond à trois préoccupations majeures. lixième. Je 1 V4 deux ns cé 
Elle consiste, en prem'er lieu, à opérer ! résult n'étaient 1 tell t néclie 
un au ment des ITes ensuite bles. 
<tituer à l'exploitation privée de telle ou Les S A R }, né gro 
telle terre une exploitation collective, je |, ent que 10.04 
dis bien une exnloitat tive voler teliah 
laire, et non pas imposée, car fa libert Ouant rx S A PR ex ils 
d'adnésion figure dans tons les textes qui | di la su 
ont pré sidé à li création des S. A, millior l'hectare 
ein, et c'est la troisième idée, il fallait 
fournir à ces terres regrounées et collec ,Le 
tivement exploitées technique appro- Algérie FUCIPE 
priée et loc move! fin ncicre COTTCSDON million [r Î 
Examinons 1lrès rapidement trois Je ne vi ire 
Et tout d’abord, quelles terres ? {Sans vous citer quelques chiffre 
premier lien, les terrains communaux | résultats publi du moins officieHem 
ct Comanitux. Et, là nous rejoignors Ja | — je précise bien, d'une mamiére officiels 
réforme marocaine où les secteurs de mo. | — le 1% décembre 1947, Je « c: au 
dernisation du pavsannat s'attaguent À. à Oued Min oum 
quement au dom ine tribal. | du blé dur était mseé dr ŒUINTAUX 
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i nt d lle, (4p sements prolongés à qau- \ du paysannat et sachent bien — si 
| de 12 niaux che el au ct €.) Secteurs de modernisation pay 

à | Mme présice: part le est à offrent un certain tape-à- l'œil au tour 

ndemen | intaux était passé | Cha à celui qui traverse le Maroc rapidem. 

quint al { nt Que des populations "OC: 

| of: (| hifir atlicicls. | M. Mesüatac , notre x que 
Loi \ it qu collègue, M. j'ahbé Catrire avant parié opposés leur 
| des secteurs de modert tension dans €undilions actuelle 

| IUdiSSe & eTIreme gauche.) 


nt mal. À cela “ie répond icon au Maroc, je tiens à apporter 
( 1 ur ce sujet M. Lapart. Raison de pus pour en 


Les secteurs de modernisation du pay- ; 
Mme la présidente. Quelqu'un 


à 
_ | Sannat au Maroc été HAICES avec un 1 
il encore la parole ? 


le | peut- { grand battage. Or, les fellahs marocains À 
4 nt net , ; SONL Opposcs IX secieul le modernisa- 6 M. Bidet 
te l'Afrique | du paysannai, Pourquoi ? Parce qu'ils | , et 
| craignent que ce soit là un moyen de les | none cn Di 
CAR. net ui a passé | Spolier de leurs terres, ct leurs craintes | en 
tant que c’est une révolution au point Au moment de La fonda ion des  sec- J'expiquerai dans un 
pl Tir fil ect vn- Of avait à pipeics pompeusement des | 
lon n im: 6. On à vu des Eu- | Kolkhoses — on avait entouré ces sec > l'am hdement Pal 
\W \andet teurs de iérnisation d'un certain | 2. su commu que 1e preshii 
aux SAR d'abord avec melance | foutenu social, Dans certains d'entre eux, | 
tal | vu il avait ét créé des écoles, des infirme- | responsabe si la mission d’inforn 
te spontanément nombre de | ries, des maisons d'habitation pour le per- | lésignée par . Assemble e n’est pas : 
en pl rand | sonnel et pour les ouvriers. Les salaires | SOMME EC aurait dû Je faire, 
la rénèt est in | payés aux ouvriers des secteurs de mo-}|, M. Duquéroix. Je le reconnais bi 
misciän sai dalle | lernisation étaient supéricurs à ceux payés | lontiers. 
c'est 1 que je rm taines des eri. | Par les colons, et ces ouvriers avaient un hu Bidet, Jo dois dire d’ailleurs qu' 
pourcentage sur la récolte, Ces réalis été l'objet d un témoig age qui Jais: 
! fl S AR | Uons mbhlaicnt que que chose FAUX ina 
‘ développer ! ah | de très bien et auraient pu, en effet, être Mon collèeue, M. Arnault qui fut 
| | heurter à | : pu, fois mon conseiller, mon : ‘ctant ot 
xtrèmement | Juelque chose de bien. Mais on à pra 
nhor = | tiqué une gestio déficitaire, volontaire surveillant dans mon rô'e de pres «le 
ivid à mi nt 16 taire em} un pi disait iris cet hé mieyele avant 
ères, Je le | nel de gestion beaucoup trop nombreux | que j'étais Sal 
is en tout té à mes amis algé- | Pour l'importance des st teurs; on à com- | Proche. : 
] cont for: ièrerment individual mandé un raatériel uitra-moderne et plus | M. Le Brun Kéris. \ us êles-cert 
ent légrer dar int qu'il l'était pen able d'en | men! sans repro he ! 
ci Lion | | (| soil der. | M. Bidet. Je revien: a Ce 
qu er ra aux po 1 y eut alors des campagnes menées par | Va €! tre le fond de mt n intervention 
pulation Alrérie elles-mêmes de vaincre les chambres de commerce et les cham- | de à la vô tre, In on 
en ! ant olutions qui | bres d'agriculture, disant qu'avant de pas- | ? V tre lecture con porte un Fr 
s'imp.osen IT ser aux réalisations sociales il fallait faire | redoutable. 
Mais il 3 tre ohstacl celui d | de ces secteurs de modernisation des orga- | Le Paul Catricse. Je n'ai rien lu sauf 
ini Drix lae © 4 dex nisations rentablt Pour en faire des orga- | ations. 
colte oœuvri nsidérabl nisations rentables, on à commencé par es M. Bidet. Je veux bien, vos citations 
l'ont nous ont pens L est évi vider de tout leu contenu social. On à | compor nt un ri 
dent qu onopole des céréales échap | cessé de construire des écoles, des infir- | FOOCRRES: EN: peuvent laisser a. 
pu iux quelques personnalités que cer | meries et des maisons d'habitation sui que le Maroc comme la Tunisie sont 
t bien. et due ces les secteurs qui n’en avaicnt pas. | pays paradisiaqu et que tous gens 
personn ont intérêt à déliruiré Les ouvriers agricoles travaillant sur | $ adonnent à la vie agricole no 
lus SA, R. Cette entreprise ne sera peut- | Ces Secteurs sont maintenant payés exac- ment jouissent de ce que le monde 
étre pas tellement difficile, si lon à re. | tement au même tarif. que les ouvriers | prodiguer de meilleur aux hommes 
cours À un tion de persuasion sur telle em} loyés par les colons européens. C’est- | M. Jean Curahet. Un petit Trianon 
ou tele partie de l'administration, sur tel à-dire que, dans un pays où lé üt de 11 | Marie-Antoinette! 
ou tel éléments directeurs d S LP. | vie est aussi élevé qu'en France, ils ga- | M. Bidet, On peut, bien sûr, trac 
Evidemment, il sera aisé, alors, de dire gnent de 50 à 115 francs par jour, selon | tableau magnifique en peignant des s 
aue les $. A. R. n'ont pas réussi, mais | les régions, et je dois dire que les salaires ! de la vie agricole ; je reconnais volon! 
ie m'étonne d'autant plus de tronver cet |! Inf rieurs à 100 francs sont de beaucoup ! 4 en ce qui concerne le Maroc et la 1 
ent dans la bouehe de ceux qui de- les plus nombreux. Les onvrie n'ont | Sie, l'agriculture y est organisée d'un 
v! lt, au contraire, les défendre plus aucune participation à la récoite, manière scientifique telle que des 
( érèts privés, nous les rencontre- Malgré cela, on continue à pratiquer une culteurs venant de France disent qu'i : 
la création des S. A. R.; ils se estion deficilairé on continue à com les ns à prendre chez nous. M 
ront dre contre eux; c'est la raison mander du matériel, et‘dn matériel mo- | Côté de ce tableau magnifique, il y ; 
pour laquelle il est indispe ns ble d’al'er | derne qni reste ila'eusement inutilisé; | Un auîre que je veux à mon tour pe 
ur pla ce qui y & réellement | quand il n’est pas inutilisé, on le prête aux | avec ses véritahles couleurs. 
affestué. nour anel'es raisons comme igricu'teurs voisins — et quand parle | Je dis tout de uite qu’elles -ont | 
passé dans cerlains centres mu- | des « teurs voisins », je ne parle | $ sombres et que j’éprouve une cer! t 
HiCiDAux certains ont échoué et pour- | Pas S hs, mais des gros colons, ou | Souffrance à les étaler devant vous; 
quoi d'autres, au contraire, ont réussi. des gros propriétaires terriens marocains, | je manquerais à mon devoir envers 
 N'ovezx à mon avis, cette réforme | des caïds,. amis tunisiens si je ne le faisais pas, 
t importante car elle est d’ordre social |. Les chambres d'agriculture continuent | qu’aussi bien vous avez évoqué la | 
et dépasse de beaucoup une simple créa- | à 14 -eié À contre les secteurs de moder- Sie. 
ton administrative, Elle tend à améliorer | nisati 1 paysannat à cause de leur Je crois d'ailleurs que nous Gevol 
considérablement les conditions de vie des ge léticitaire el réclament de nou- assez dents sque nous parlor 
populati d'outre-mer, d populations velles terres pour Ja eniesttns, ce qui, | vie intérieure du Maroc et de la Tu 
d'Alvétr Et je reprendrai celte phrase de disent-elles, n’entraînera aucun défieit | en un temps où, hélas, Maroc et Tunis 
Jaurès que vous connaissez bien: « Tont | POUr le budget | sont pas encore dans l'Union fran 
individu humain a droit l'entière crois On comprend donc maintenant pour | Je forme le vœu — qui n’est pas } 
Tu quelles raisons les fellahs craignent que ! mais fervent — qu’un jour nous ay 
| SA: nt un moyen d’accroili la constitution des $S. M. P. ne soit un! plaisir de saluer l'entrée de ces deux 
le rendement de la population paysanne | moyen de les spo de leurs terres. lans tte encei (Applaudissen 
Ale le l'Afriqu ire et, en Je tenais à iaire cetle ruise au poi ruche et au centre) 
éconoiniqu l'élever | après l'expo le M. l'abbé Catrice, afin à, dans les grand me 


| votre lâche essel idée fan le teurs de 1 rnicati 
in urs, votre lâche essen- | idée sse des secteurs de modernisation vrai, des richesses pour ui it 
? 
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til? | l'on n'a ri 
icient d te source de fortun | attendent ru 
Monsieur vous êtes-vous iniormeé | en nous-mMm | 
(aux d 11 3 la ? | nous [u 
demandé quel est le minimum vital | l'œuvre de \ssemb 
Maroc et en ? An | 
Paul Catrice, \vez-Vvoll t a | sements.) 
j ai ut à l'heure, j'ai fait pt H La GET tre qu t t obtenu 
raison que vous M. | | ruraio, 
M. Bidet. Seulement, ce que j2 vo TI Pi Les doi 
tahi 11 \VOIr en taupe [LA À { il qu 
liant de leur dire qu'à cût VEUX ei À { pris M. Le Brun Kéris. Li t 
il y avait des omb 
levions faire, c'était Ca ere > ICS M. Duquéroix. 
5-1 : Cle tous néme M. D \! nd: \ | 
it qu nbres siot. pui 1 
puise a enn vai 4 
ler qu'il faut : te ver 
pa 18 voi M. Duquéroix. faut en envoyer dun qui doit e: it | 
| 10 M. le rapporteur. En effet, M. Duiquéroi ) 
1 nou les ha rai 1 rura C} liqu | } 
ident M. Bidet. Si vous parlez du pay t | tion + raire. il faut lutti 
ant en. alors nous en discuterons, ma \f 5 p ] 
1114 ] A riq 18 ju ! ant | { 
d que Mme ja présidente, () \ den retour ne part { 
le magnifiques discours; trente | t-il encore ] | 
aue je lis d - \ à ( Cie 
pit adi Prog la 9 | 
au sque, parcourant Ja Tunisie ] fa discus | me la piésid nie, 
ri en obligé de constater que cela est | lutin 
rès loin de répo dre aux nécessités te. 
lunisie auelu nmen Lt} ser la discussion de la pro ion de parol 
ur ai ainsi permis de tater qu | M. Gueye Momar Diim. Je 
me du nomadisme — qui, à mon présidente. Je do 
est le problème essentiel, le point | L'A | Mme la présicente. ! 
jue — après soixante-sept ans de pré- | signer, conformément à l'artice 39 du | M. Cueye Momar Djim. M 
Irancçcalse en sie. n’est 1 1 29 du | ] | +, 
1 — et surtout pas près de \ de six membres | l'a 
ont \ mette en application le pro 3 | niste, parce que \ 
e d , Jai ecrit | sion À l'Afrique | 
les s sur ce sujet. Hs ont obtenu Je de la mi pol 
es | 1d ès; personne n’en tent | ISLE i ir 1, pré | n 
M pie nous faudra Supprimer al0 Boubou Hama, tendant À aj 4.! 
. C'est cela qui est terrible parfo nots : | haut 
F pe nos pays, nne direction du mgysannat | le retour de | 
rouvé aux prises avec d'autres direc- | semble le + il, t t LA 
vraiment poignant de ridicule que les La : ? À 293 in au ]  métronol 
JUS ; édite votée na ennt : | A paroie est à M. Duduéroix to l'Af: 
1 volés ne sont même pas dépens nir son amenderment je qu \ITIQue 
1e Cas en | M Duquéroix ju , 
pas M. Boumendijel. Et même en Algérie! | l'anandement sdames, messieut \ce | \frique d'aller 
M, Bidet. C: a prouve que nous formo! | collègues MM fl ut fat n d'é Le le 
vol que Nord un2 grande jel, end à préciser que la missio! 1 0 
1 moins dans le nous allons dé que la mission que | Conduit ä de bons 1 ts 
[ons US dans 465 IHAUX, NOUS à lons désigner, parti ussitôt api r tte 1 
à Tr M. Montrat. Vous pouvez ajout \fri- | e retour de celle que nous avons déjà f : Je , 
luni identale fran ice ! nommée 1e juin dern'er : ‘nl { 
fra M. Carroue ve à fle que nous ne somimes p av | 
Y ON à qui Sont FiCILES « pas mis n de 1! | el 
lan! | voi d'une mission, n > qu’ [ue 1.) 
pas ] nt. | nission, mais qu cisions et nos act td 
M, Bi | tont d’une ‘question d’onpor cpendaa 
AY Vance alors que nous nou- | Tout À à opportunité. ceux de de 
deux 15 tout de mème, que que ame tu! re collègue, M. Al- | tiques, 
sen AVONS OU non départ lA AL avec 114 M. Albert Sarraut, 4 lent A 1 1 
I sion parce qué À M. Jean Curabet. C'est l’assembili 
4 1 à L 13 il ne faut : 


M. Le Brun Kéris. Nous 


propositiot 


M. Jean Curabet. 


Kéris, ne 


tri 


I vez pes 


r! 


pas 
bic n 


ardent 


Le Brun Kéris. 


mutôt 


vous 


en 


M. Curabel, 


spoasabi 


te, 


À 


Mo: sieur 


24 ASSEMBIEE 
nous engaf pu jui pa 
1a1 { t Cia] 
blanche n ou de 
nandons à l'Assem le nous 
Ccollaborons 1 d'i Uni 
frat ise où la t ra à 
l'avant-garde de l’émancinalon d peu 
pes couleur u at 
centre et à gauché.) 

Mme la présidente, Je 
voix l'amendement de M Duanéroix 

M. nign an. Je parole pou 
ne ex! n de 

M 
M. Nignan. Ceci! 
l'importence des S.A.R 

CUP nt, mme l’ ju fait re 
narquer tout à inarad( 
IX C4 à la dat li 
juin d TTiaif Li on qu 

t se rem \géie pour s’infol 

d conditions d lesqueïles le 
s'y sont ilées, Jusqu'ic 

d not Ascem è est res 
ins 

Or, il nous apparai nous du rassem 
lement ! in, qu'elle 
ne à un double P 
ie VUE: 

à la suite de « uons, esi 
e qu'une quel 

Nous à de andre le 

cite Assemblée dan O. et 
he rejoins nent notre collèeu 
M. Gueyve Momar Djim. Nous ne devons pa 
en nous content! dt ] ISIONS pla 
t , Mal 10n uivies d ef 

{ Crovons quat 
ous que ‘a premi mission en Alg 

prece r econac. 

li 15 ben it démo africait 
tout en ne s'opposant pas à l'envoi di 
sccond ni -bordonne 
départ, à celui préalable de la première, 
| we par notre Assemb.ée ie 18 jun 
lt Ier, voi lex! 

cmt qauche.) 

Mme fa présidente, La parole st 
M. Boluix-Bssset pour uue exnication 
vute. 

M. Boluix-Basset. le groune des indé 
nondants d'outre-mer désir faire savoi 
\ l'Assemblée qu'il voiera sans réserv 
à proposition si judicieuse et si oppor- 
tane de notre co!lègne M. Caze!les 

s'oppose à tout amendement 

la présidente. [La paroi à 
ahct 

ta. sean Curabet. Mesdames, messieurs 

US QUE première proposition 
qui fut, d'ailleurs. entérinée pa 
votre Ascemb'te le 18 juin dernier, dé 
cidant l'envoi d'une mission, n'était pas : 
moins opporiune ni moins judicieusé 
Nous insistons dans ce sens et, évidem 
ment, nous voterons l'amendement mai: 
nüuus demandons un serulin pubic pour 
qu chacun soit à m Cine de pre ndre sc 
responsabilités. (So urire au centre, ay 
plau Jisscments à d'extrême qauche.) 


alitendions <etl 


trop 


partie, 


Je 


CTO 


pour 


Le 


car si cette 
vous-mêmi 


qu’il 


Arnau 


pas 


l'accom- 


faut 


lé 


la commission. |: 
texte du rappori 


M. le président de 
| n maintient le 


et repousse l'amendement. 
Mme la présidente. Je mets aux voix 
| l'amendement de M. Dugquéroix, 
| (L'amen lement, mis aux voir, n’est pas 


adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix 

la proposition de résolut:on, dont je donne 

uveau lecture: 

*Ascerpblée de 


« L 
+ 


IOrTISP SA 


LE 
it 
l'Union francaise au- 
de l'agriculture à 
désigner, conformément à l'article 39 du 
lement, une mission de six membres, 
chargée d'étudier l'installation, le fonc- 
tionnement, ie des  sec- 
teurs d'amélioration rurale en vue de leur 
| extension ultérieure à l’Afrique noire. » 
M. Thévenin. Je Srnnite la parole pour 
expligner mon vote. 
Mme la présidente. La parole est à 
Thévenin. 
M, Thévenin. Mesdames, messieurs, le 
groupe communiste votera contre la pro- 
position qui nous est présentée. En eflet 
le sort qui vient d’être fait à nos deux 
amendements est suffisamment explicite. 
signifie bien que l’Assemblée entend 
| désavouer la décision prise le 18 juin der- 


règ 


déve 


M. 
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M. Le Brun Kéris. Ne les déplai pas | nier à une très forte maiorité. Cette 
vous-méê cision avait fait cependant näaitre 
M. Alphonse Juge. La cause est enten- | des populations aigériennes une légitim 
due, monsieur Curahet | espérance en même temps qu'elle garan. 
Mme la prési dente. Je suis saisie d'une | Ussait l’autorité de ncire As-emblé 
demande cruiin public présentés par ’aral'i ment. cette décision 1 er 
M. Curabet | n du groupe commu | une commission d’enqyuèle en Algérie iVai 
te et l’ar tement de | soulevé le la part des colonialis! 
MM. Du , Boumendié t Doul | puvés par l'administration, une oppo 
| évalement vive. définiive, la m 
| L rutin est t proposilüon tendant à envoyer 
! 14 1 illis MM. les se- sion chargée d'ét es <ccteurs 
nt 11% ouillé ment } lioration rurale sjonifie sun} jemeni 
_Fime a présidente. Vo le résultat du | l'on désire imoufler la capitulatior 
| dépouillement du scrutin notre Assemblée devant les injonctior 
Nomb des 1143 la grande colonisation alzérienne. 
| Majorité 12 veul pas envoyer, contrait ment 
|. indales qi presque tout le mon 
n] ) françaist énoncés ici. Je crois que notre 
pas adopti en envoyant une mission modeslement 
in autre amendement ‘antonnée aux secteurs d'améliorali 
posé par MM. 1 Poumendiel et | rase, ne sortira pas grandie auprès 
Boubou Hama. Cet an ement est ains pulations algériennes. Il aura sufii 6 
neu certains élèvent un peu la voix p 
A ri mot ne m char- | qu'immédiatement la majorité de n 
gée Assemblée, contrairement à la comp: 
Ajouter d I lre en Algérie simu! constitut'onnel e que tout le mon: 
tanément avi n nn d'informatio lui avail reconnue, s'incline 
du née par l’Assemblée de l'Union fran C’est pourquoi nous n6 voulons pas 
Ca dans sa St e du.18 juin 1948, | associer au vote d'une telle cécision 
\fin. pas que nous prenions une position d'l 
L: I t à M. Duguéroix pour sou- | tilité absolue à l'égard de telle ou 
tenir son amendement. mission spécialisée, Dans ce cas prées, 
M. Duquéroix. Mes chers collègues, vous | nous disons qu'il est question de l'aut 
indiquez qi est faire un pas dans la | rité même de notre Assemblée et que | 
de la démo ratisation que d'envoyer | présente proposition est inopportune 
cette mission, mais il me semble que vous Pour notre part, nous ne voulon 
n'avez gui le perspective dans cette | nous associer À une tentative qui, en 
voie. La démocratisation des S. A. R. e=t | finitive, discréditera l’Assemblée de l'Unin 
ertiinement litinnnée par celle du ré- ! française. (Applas dissements à l'extrème 
gime qui sévit actuellement en Algérie. | gauche.\ 
L'i le la première mission n’est don Mme la prés'dente. Je suis saisie d'un 
pas un problème isolé. Il rejoint, dans | demande de scrutin public présentée pa 
‘ette voie de démocratisation, :a Seconde M. Alduy au nom du groupe socialiste, su 
Et tout à l'heure M. Le Bran Kéris et | la proposition de résolution. 
M. Bidet étaient d'accord avec nous pou Le scrutin est ouvert. 
faire parte 4 tte mission. (Les voles sont recueillis. — MM. Les 
Je pense do mes chers collè gues, qu crétaires en opèrent le dépouillement 
vous voterez mon second amendement et Mme la présidente. Voici le résultat à: 
que nos deux missions partiront simulta- | dépouillement da scrutin: 
fi nent Vous 1 le 
| vous à. aussi Nombre des votants......... 14: 
l'avenir démocratique de tous les peupies Majorité absolue ........... 
ilgériens. (Applaudissements à l'ertrêmi Pour l'adoption .... 111 
Mme la présidente, La commission à 
telle des observations à présenter ? Assemblée de Union française à 


adopté. 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


la présidente. J'ai 
du bureau de l’Assemblée 
proposfi@on tendant à oblenir du Gouvcr 


Mme 


nement que soit pris le décret fixant À 
rang du Fr sident, da bureau, et des men 
bres de J’Asse 4 de l'Union fr iise 


dans l’ordre de preséance des corps « 
autorités dans les cérémonies gubli ju 
La proposition sera imprimée 
n° 48, distribuée et, s'il n'y a pas d’ 
sition, renvoyée à la commissio”, du 
ment et des pétitions. :Assentiment. 
J'ai recu de MM. Alduy, Sim Var, 
Sok Chhong, Rosenfeld et les membre: 
groupe socialiste et apparentés une pP° 
position invitant le Gouvernement de 
République française à négoc'er av 


Si: 


1» 


ja 


Gouvernement royai du Cambodge ul 
traité général conforme à l’article C1 


la Constitut'on. 


La proposition sera imprimée 


4 


n° 29, distribuée et, s'il n’y a gas d'o 
Stion renvoyée à %a commiss'on d 


faires extéricures, (Assentiment 


4 
{ 
| 
| à 
| 
| 
dre à M. 
re 
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1 Il n’y a pas d'opposition bres du groupe communiste et apparentés 
en est ainsi décidé. et du rassemblement démocratique 
DE RES a conférence propose, d'autre part, de | cain, conseillers de l'Umon française ; 
u DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION fixer. comme suit l'ordre du jour de ces 10° De la proposition de résolution rec- 
mme la présidente. J'ai reçu de MM. Bour- | deux séances : | | tifiée tendant à inviter l'Assemblée natio- 
in- earel, SOppo Pi iso Vivier et les membres Urare au jour qu ICvrier, | nale à voter une loi islituant un « € 
soc jaliste * 0. et apparen- à io heures: lu travail» dans les Eltah:isson ts 
une proposi Hot de résolution tendant Discussion : cais d’Océanie, présentée par MM. vi 
ivait r r l’ Assem blée nationale à modifier 4° De la demande d'avis, tran mise pat nin, Joannin, Coulibalv, Donnat 
: “ 46-225 du 27 oct bre 1946 sur | M. le ministre de la France d'outre-mer membres du groupe commu te et = 
»sition et l'éection de 1 ’Ascemblée sur le décret du 17 t » 1947 jostiluant rentés et du rassemblement dit 
À d l'Union franç aise À un code du travail « les territoires re- ifrirain, conseillers de } Union f 
La pr opositi on de’ré solution sera impr!- | lex at da ministère de NE Frat » d’outre- Nos 1. 158, 159, 260, 16 et 4 17 
e cous le n° 19, distribuée et, s’il n'y a | mer tres que lh do hi le ; 195, 89, 120, 182 et 436. 183 et 438 
pas d’ opposition. à De la demand > d'avis, transmise 1948) et 1? 1949). — (M. Fra, 
\ du règle ment des titions. {Assen- par M. le sident de l'Assemblée natio rapporteur.) 
ns d t t.) nale, sur la proposition de loi instituant Ordre du jonr du jeudi 3 février, à 
On n: un codo du travail pour les terrtores | 45 heures: 
ux français d'Afrique relevant du ministère on de là proposition des mem. 


r RENVOI D'UNE PROPOSITION de la France d'outre-mer, présentée par | mbres du bureau de l’Assemb'ée tendant 
A DES COMMISSIONS MM. Aubame, Defferre, S nghor, Aude- | à obtenir du Gouvernement que soit pris 


ï guil, Lamine-Gueve, Ninine, Silvandre, | le décret fixant le rang du président, du 
rond Mme présidente. Dans sa séance du | Yacine Diallo, Fily Dabo Sissoko, Horma | bureau, et des membres de l'Assemhl 
“sea o, janvier 1949, l’Assemblée avait ot yé | Ould Babana et les membres du groupe | l'Union française, dans l'ordre de pré- 
| r | à Ja € mmission des affaires politiques et | socialistes, députés; séance des corps et des aulorités dans les 
? administratives la proposition n° 9 {ao- 9° De la demande d'avis, transmse par | cérémonies publiques. 
à ra née 9: l «à de _. la princesse Pingpeang | M. le président de l’Assemb'ée nalionale, b) Suite de la discussion : 
Po | Yukanthor, MM. Gaignard, Sim Var, Motais | sur la proposition de loi portant organi- 1° De la demande d'avis, tr I pat 
n û \a nne, Sok Chhong, t endant à icvi- | sation du régime du travail dans les ter- | M. lo ministre de la France d’outre-mei 
Pi . ter le Gouvert nement de la République fran- | ritoires de l’Union française, présentée par | sur le décret du 17 octobre 1947 instituant 
“à caise à entreprendre dès maint tenant avec | M. Durand-Reville, conseiller de la Répu- | un code du travail dans les terriloires re 
, | le gouvernement roy val du Cambodge des | blique; levant du rainis'ère de ta France d'outre 
: négociations en vue de la revision de la 4° De la demande d'avis, transmise par | mer autres que l'Indochine; 
œ convention financ ière franco-cambodgienne ! M. le président du conse.!l des ministres, 2° De la demande d'avis, tran-mise pat 
| du 27 mai 1946, annexée au modus vivendi | sur le projet de loi instituant un code du |! M. le président de l'Assemblée nationale 
ct provisoire du » janvier 1946, en accord} travail dans 'es territoires relevant du} sur la proposition de loi inshluant ut 
de avec le statut d’indépendance au sein de | ministère de la France d'outre-mer autres | code du travail pour les territores. fran 
! l'Union française récemment reconnu à | que l’Indochine, présentée par M. le mi- | cais d'Afrique relevant du mi tère de !: 
En : l'Etat associé du Cambodge. nistre de la France d'outre-mer; France d'outre-mer, présentée par MM. Au 
1 La commission des affaires politiques et 5° De la proposition de résofution rec- | hame, Defferre, Senghor, Auldeguil, La 
mn administratives demande que celte proposi- | tifiée tendant à inviter l'Assemblée natio- | mine-Gueye, Ninine, Silvandre, Yacine 
Un tion soit renvoyée, pour le fond, à l'exa- nale à voler une loi instituant un « code | Niallo, Fily Dabo Sissoko, Horma © 
sr 0 men de la commission des affaires linan- du travail » à Madae scar, présentée par | Bahana et les membres du groupe soc a 
cit Mi n se réservant de donner son avis. ! MM. Lombh ar », Coulibaly, Donnat et les | liste, députés; 

Par ailleurs, la commission des affaires | membres du groupe du rassemb'ement dé- 90 De la demande d'avis. transm <e pal 
| e " extérieures demande que cette proposition | macratique africain et du groupe c mmu- | M. le président de l'Assemblée nationale 
er | soit renvoyée pour avis. niste et apparentés, conseil'ers de !'Umion | sur la proposition de loi portant « 

n'y à pas d' Oppos! tion francaise ; cation du régime du travail dans es ter 

ll en est ainsi ordonné. 6? De ja proposition d2 rés ution rec- | ritoires de l’Union française, présent(e pa 

los se. tifiée ten lant à inviter l’'Assemb'ée natio- | M. Durand-Reville, conseiller de la Réou 
ent PE nale à voter une loi instituant un « code | blique; 

ultat d: du travail » dans les territoires de lAfri- 4° De la demande d'avis, tran<m se pa 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION que cecidentale française, de l'Afrique | M. le président du con-eil de 
équatoriale francaise, du Tcgo, du Caine- | sur le projet de loi institrant u 
14! Mme la présidente. J'ai reçu une lettre roun et de la Côte francaise des Somalis, rvail da .s les ter ires 1 vi ili | 
" pa laquelle M. Giard déclare retirer la pro- | présentée par MM. Donnat, Cou:ibaly, Pa tre de la France d’outre-m r autres d'u 
po silion n° 18 (année 1948) tendant à invi- | mongo dit Dade et les membres du l'L:lwnine. nr'-entée par M le mimi-'re 

Î » Gouvernement à maintenir à tous les groupe la ae mb'ement démocrat que de la France d'outr mer : 
| Fr nçais et ressortissants français résidant | africain et du groupe communiste et appa- 5° De la proposition de réselulion rec 
ns un territoire d'’outre- ner ou à l’étran- rentés, consei lers de l'Union franr titi‘e tendant à vite natio® 
ger le bénéfice des dispositions antérieures s. De la proposition de résaintion ten- | nale À voter une lo: insituan “gs | 
al {er août 1947 rei latives aux attri 115 dant à inviler | mblée pat naie tr il à Madaca UNE 
u essence. voter une loi instituant un code du tra- | MM Lomhardo, Coulibaly, Donnat 

Acte est donné de ce retrait, vail pour les territoires d'outre-mer et les | membres du groupe du rassembler 

territoires associés dépendant du minis- | démocratique ifricain et du : pe 
dise. la France d'outre-mer. rnuniste et appart nies, onseil 


Catrice, Mie Le Ber, MM. Corval, |! l'Union francaise : 
Gou CONCE Jousselin, Pazae, Sousatte ct memb es 6? De !a proposition le réso'uton rec 


fix da groupe M. P., conseil'ers de F'Ün'on | tifiée tendant à inviter l'Assemb'te natio 
jes mem Mme la présidente. M. Tétau demande un | française; nale à voter une loi instituant un "ou 
congé De la proposition te résolution | du travail » dans je terrtores dé 
ps et des Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. | dant à i viter l'Assemblée nationale à | l'Afrique occidentale française, d Fri 
li ju: Conformément à l'article 48 du règle- | voter une loi insüiuan! un code que équatoriale française, du Hogo, du 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. | vail pour les in ai Carneroun et de la Côte française des So 
s IL n’y à pas d'opposition relevant du ministère de la Fran malis, présentée par MM. Dennat, Couli 
du Le Congé est accordé. tre-mer, nrésentiée par Da lan, Gu ve baly, Pamongo dit FMadet et les mem 
ont Momar Diim, Camprasse, Lapart, Ya Doum bres du eroune du rassemblement 
ar, Bidct, til de bia, Soppo Priso, Savary, Mmes Mairoux | cratique africain et dn groupe communiste 
mbres ( 4 et Emilienne Moreau et les membres du | et apparentés, conseillers de F Union fran- 
une pr [Be REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, | caise ; 
nt de conseillers de l'Union francaise : De Ja propos tion de résolution ten. 
. avec : Mme la présidente. La conférence des pré- gs De la proposi'ion de résolution recti- ! dant à inviter l’Assemblée nationaie à 
ndge un Sidents propose à j’ Assemblée de tenir, la | fiée tendant à inviter l’Assemblée na'io voter une loi instituant un code du tra- 
le C1 6 semaine prochaine, deux séances publi- | nale à voter une loi instituant un « code | vail pour les territoires d’outr--mer et 


ue da travail » en Nouvelle-Cil“donie et dé- | ies territoires associés dépen'ant du mi- 
sous X Rs Mercredi 2 février, à 45 heure pendances, préseniée par MM. Thévenin, | nistère de la France d'outre-mer, pré- 
Jeudi 3 février, à heures. | Joannin, Coulibaly, Donnat et les mem- sent: par M  Catrice, Mlle Le Le. 


L 
la 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 27 


MM. Corval, Jouss Razac, Sousatle | 
et les membres du groupe 
conseillers de l'Union française; 

» Do la proposition de résolution ten 
Gant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter uno loi instituant un code du tra 


ul pour les territoires français d'Afrique 
relcvant dau 191 tère de la France d’ou- 
tre-mer, présentée par MM. Darlan, Gu:ye 


lomar Djim, Camprasse, Lapart, Ya boum 
bia, Soppo Priso, Savary, Mmes Malroux 
ét Ernilienne Moreau et les mermbres du 
groupe socialiste S. F. L O. et apparentés, 
conseillers de l’Union française ; 

99 De la proposilion de résolution rec 
tifi tendant à inviter l’Assemb.ce nat o 
nale à voter une loi instituant un « code 


du Calédonie et dé 
pendances, présentée par MM. Thévenin, 
Joannin, Coulibals, Donnat et les mem 
| groupe communiste et apparentés 
du rassen démocratique 
cain, conseillers de l'Union française; 

10° De la proposition de résolution rec 
tilite tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale À voler une loi instituant un «€ code 
du travail» dans les Etablissements fran- 
çais d'Océanic, présentée par MM. Théve- 
1 


UU 


11 
ont 
(nement 


in, Joannin, Coulibaly, Donnat et les 
‘nbres du groupe communiste et appa 
rentés et du rassemblement démocra'ique 
africain, conseillers de l'Union française. 
Nos 1, 158, 159, 260, 16 et 437, 17 et 
15, 89, 120, 182 et 436, 183 et 43S (année 
1918) et 42 (année 1949). — (M. Begarra, 
rapporteur.) 
M. Alfred Bour, président de la commis 
! du règle ment et d D tilions. Je de- 
mande la parole sur l'ordre du jour du 
jeudi 3 février. 
Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la du règlement 
M. le président de la commission du 
reglement et des pétitions, Un certain 
] bre dé no collègues, qui nt pour | 
jeudi prochain, me fort 
l'intention d'intervenh 
position ins 


être pri ent 
oh ver qu'ils ont 


dans Ja discu ion de la pr 


ciite en tête de l'ordre du jour de cette 

proposition émanant du bureau 

de 1 mbl t concernant un sujet qui 
( tenit cœur, puisqu'il ne s'agit | 
rien moins que des prérogatives et | 
| terai même de Ja « ité de l'Assem- | 
ot Union francaise | 
Ces collègues suggèrent que nous pour- | 
110! tenir, en vue de la discussion «e | 
Co’: proposiuon, un séance suppiCmMeI | 

taire qui pourrait Cl fixée à vendreul 

JE 
laisse l'Assembl jug: de savoir si 
elle doit retenir cette suggestion à la 


quelle, pour ma part, au nom de la con | 

10m du règiem it, ne fai pas d'op 

ll tion 


time la présidente. Je consulte l’Assem 
bée sur la proposition de M. Bour. 

Cette proposition, mise aux VOIX, est 
adoptée.) 

la présidente. En con 


discussion de la proposition des 


cquence, Ja 
membres 


du bureau de l’Assemblée, que la confé- 
rence des présidents proposait d'inscrire 
en tête de l’ordre du jour de la séance 


est reportée à une 


uu jei di 3 février, 
lieu le 


séance supplémentaire qui aura 
vendredi 4 février. 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents, ainsi modifiées. 

(Les propositions de la conférence aes 
présidents, ainsi modifiées, mises Aux TOUT, 
sont adoptées.) 

Mme la présidente. La conférence des 
présidents propose, en outre, à l'Assem- 
blée d'organiser le débat sur les deman- 
des d'avis concernant le projet de loi, ies 


| sation du régime du travail dans les terri 


propositions de loi, le décret et les pro- 


| sitoires 


positions de résolution relatifs au code 
du travail dans les territoire d'outre-mer. 
Je rappelle qu’en application de larti- 
cle 45 du règlement, l'Assemblée est 
ippelée à voter, sans débat, sur l'inilia- 
uve prise par la conférence sidents. 
Je vais donc consulter l'Assemblée sur 
la proposition de la conférence des prési- 
dents tendant à organiser 1e débat sur les 
demandes d'avis concernant le pmojet de 
loi, les propositions de loi, le decret el 
les propositions de résolution relatifs au 


code du travail dans les territoires d’outre- 
nCT. 

Je ruets aux voix cette proposition. 

(Lo ilion, mise aux VOIr, est ad9p- 


tee.) 

Mine la présidente. En conséquence, j'in- 
Vite MM. les pre idents des £STOURPES, M. le 
président de la commission des affaires 
sociales et les orateurs désirant intervenir 
dans le débat dont l'organisation vient 
d'être décidée, à so réunir le 1# février 
1949, quatorze heures, dans le cabinet 
du président de l'Assemblée. 

Je rappelle l’ordre du jour de Ja séance 
publique du mercredi 2 février: 

Mercredi 2 février 1949, à quinze heures, 
séance publique: 

Discussion 

jo De Ja demande d'avis, transmise par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 


sur le décret du 17 octobre 1947 insli- 
tuant un code du travail dans les terri- 


toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer autres que l'indochine; 

9e De la demande d'avis, transnnse par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi instituant un code 
du travail pour les territoires français 
d'Afrique relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, présentée par MM. Au- 
bame, Defferre, Senghor, Audeguil, La- 
mine-Gueye, Ninine, Silvandre, Yacine 
Diallo, Dabo Sissoko, Horma 
Babana et les membres du groupe socia- 
liste, députés: 

30 De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de loi portant orsant 


{ 
} 


toires de l’Union française, présentés 
M. Durand Reville, conseiller de la | 
bliqu 
4° De la demande d'avis, transmise pal 
lent du conseil des ministres, 
loi instituant un code du 
travail dans les territoires relevant du 
ninistère de la France d'outre-mer iutres 
que l'Indochine, présentée par M. le mi- 
istre de la France d'outre-mer; 

5° De la proposition de résolution rec- 
tiliée tendant à inviter l’Assemblée natio 
nale à voter une loi instituant un « code 
lu travail » à Madagascar, présentée pai 
MM. Lombardo, Coulibaly, Donnat et les 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, couseillers de 
l’Union française ; 

Ge De la proposition de résolution recti- 
fiée tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi instituant un « code 
du travail » dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique equat)- 


> par 


M. le 


ir le projet di 


riale francaise, du Togo, du Cameroun et | 


de la Côte francaise des Somalis, présentée 
par MM. Donnat, Coulibaly, Damongo dit 
Dadet et les membres du groupe du ras- 
semblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, conseil- 
iers de l’Union française; 

7 De la proposition de résolution ten- 
dant à inviter l'Assembiée nationale à 
ter une loi instituant un code du travail 
pour les territoires d'outre-mer et les ter- 
associés dépendant du ministère 
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de la France d'outre-mer, présentée pu 


M. Catrice, Mlle Le Ber, MM. Corval, Jou 
elin, Razac, Sousatte et les membr 
groupe M. P., conseillers de Un 


française ; 

8° De la proposition de résolution ! 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
ter une loi instituant un code du trax 
pour les territoires français d'Afrique zele- 
vant du miustère de la France d’outr 
mer, présentée par MM. Darlan, Guey 
Momar Djim, Camprasse, Lapart, Ya Doumn 
bia, SOppo Pris9, Savary, Mmes Malroux 
et Emilienne Moreau et les membres 
groupe socialiste S. K, I. O. et apparent: 
conseillers de l'Union française; 

G> De la proposition de résolution rec. 
fiée tendant à inviter l'Assemblée nat 
naloe à voter une ioi instituant un « cod: 
du travail » en Nouvelle-Calédonie et di 
pendances, présentée par MM. Thévenin 
Joannin, Coulibaly, Donnat et les membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, « 
seillers de l’Unioa francaise ; 

10° De la gue de résolution recti. 
fiée tendant à inviter l’Assemblée natio. 
nale à voter une loi instituant un « codo 
du travail » dans les Etablissements fran 
çais d'Océanie, présentée par MM. Théve 
nin, Joannin, Coulibaly, Donnat et Jes 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l'Union franeaise, 

(Nos 1, 158, 159, 260, 16 et 437, 17 et 
135, 89, 120, 182 ct 436, 183 et 438 (a 
1948) et 12 (année 1949). — (M. Beg 
rapporteur). 

n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour de la séance du mercret 
9 février 1949 est ainsi fixé. 

Personne ne ädemande plus la parol: 

La séance est levée. 

(En quittant le fauteuil, Mme la prés 
dente est saluée par les applaudissemn 
unanimes de l’Assemblée.) 

(La séance est levée à dix-senl 
quinze minules.) 

Le Chef du sert ice de la stént g 
de L'Assemblée de nion Î 


XENÉ HINGRE, 


hp 


Propositions de la conférence prescrite par 
l'article 41 du règlement de l'Assemblie 
de l'Union française, 

Réunion du 27 janvier 1949. 
Conformément à l’article 41 du r 
ment, le président de l’Assemblée ( 
l'Union française a convoqué, pour le ] 

97 janvier, MM. les membres du bureai 

l'Assemblée, MM. les président des com- 

missions, et MM. les présidents des grou- 
pes. 

Cette conférence a décidé que pour le: 

glement de 


l’ordre du jour, les propos 
lions suivantes seront soumises à lappro 
bation de l’Assemblée: 

1 — Tenir séance le mercredi 2 février, 
à 15 heures pour: 


la discussion du projet du code du t 
vail: 

Demande d'avis (n° 1, année 1948) 
le aécret du 17 octobre 1947, instilu 
un code du travail dans les territoires Tt- 
evant du ministère de la France d'outlrt- 
mer, autres que l’Indochine. 

Demande d'avis (n° 158, année 144$) su 
la proposition de loi instituant un eot' 
au travail dans les territoires français 
d'Afrique relevant du ministère ci la 
France d'outre-mer. à 

Demande d'avis (n° 159, année re 

\nisa 


sur la proposition de loi portant org; 


\ 
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— tion du régime du travail dans terri- | M. Bégarra 2 : ter l'Assomhiti 
| de l’Union française. dt demande d'avis | nat nstitu 
Demande d'avis 200, an HMS) sur là proposition | d établit nent 
pr jet loi tuant un du | le iu frava {} 
| dans les res relevant du L'Afr qu Los | =. 
tère de la France d'out nier, autres Fra 
mosition de réso n° #6, an- |; 
(948) tendant à à l'Assemblée | M. Jacobson né rappoi 1 
onde à voter une loi inst nt un | | ia pro 1, an 145) 
ju travail à Mud ar, suivie d'un |, de YÜnioo fra à eut à pendr 
atif (n° 437, an! 1948). ic ppement 
DUS tion le récol fn° 17 innc M. Bégarra Lo 
ter une loi inst un ie | 
inçaise, de l'Afrique équato- | 
{ incaise, du lo: lun roun et ] i 
re francais soma Uiv M, Bégarra 2 
{ t ) 3 { <) | ! 
tif (n° : M. Cazelle 
1 nn de résolu i (n°2 année 1918) 1 
à inviter l'A nbl natio- | ! 
ge lai ins code du | 
du | 
ir ies territoi utre et 
> ner, € M. EBégarra t né n | Afr ie Ju NX 
l'es associe pend at lu 144 | 
la France d'outre-mer. 1548) tendant | 
sition de résolution (n° 12, anni | 
4 voter une loi instituant un code dm 
in ‘ pour les territoires français d'Afri qu | 
Cve 1 11 — 
] ] evant du ministère de la 1] | ri | 
es 
ner, 
À position ie résgiution 1° IS2, annce 
endant à inviter l'Assembl natio- M. Bégarra | M. Ekbedé niné rapport 
1e voter une loi instituant un code du | de prop | \ 
en Nouvelle-Calédonie et dépendan- n > 1948) l'ASSeI | inviter 
ivie d'un rectificatift (n° 426, année | | | stituant | r suppression de lin 
Lois un le pot 3 | le l'auto 
Proposilon de résolution {n° 183, anné re-Mmer el ie Loren 3 
S) tendant à inviter l’Assemblée tio- 
ler une loi instituant un'eode du 
Lra dans les établissements français tondant Bt | 
inie, suivie d’un rectiticatif {n nale à voter n t' | 
ieures pour: d'outre-mer, L'UNION ANCAISE 
1) La discussion de la proposition (n° | 
née 194%) tendant à oblenir du Gouver- M. Bégorra H° Fr de] 
nent que soit pris le d t fixant le proposi! \ du 
g du président lu bureau, de l'Assem- née 1945; adant à inviter l’Assemblé 
pres des et des autorités dans iva \ { ui tion u LourTernement 
CCréMONIES ibliques ; et dcpenuances cmet l2 terte an président de l'Assemblée 
le Qu, pret, M. Bégarra à été nommé rapn Les questions écriles doivent étre som 
par code du travail. la : ent 71 et ton 
En outre, la conférence des Présidents lant \ | rdre ! 
+2 ice is} tendant à invite 
décidé de proposer à l’\issemblée d'or- iles 
r le débat sur les demandes d'avis le du 
icernant le projet de loi, les proposi- 
1 15 \ Li ) { 
de le décret et les pi positro: \ lez; son! 
de résolution relatives an code du tra M. Bég: \ ét 7 om, 
| dans les territoires d'outrt rontifi | 1° 43 { | 
] | hosilion de 19 {7 t 
3 20 jan 1948, tend t toute] la À 
com- ANNCX nation t que l'int t publie lews 
au procès-verbal da la conférence | un le du travail m où il reeptionnet, 
des présidents. | de r'Afrique accide icaise Afri- él leur rénon 
\ ication de l’article 41 du rèzlem | Qué 1 Fovo in peut excéder 
| Inerou l ia Cote ! sam 
( D OUTRE-MER | rectificatif (n° 436. a [948 i ProO- est convertie en questi ale Si son auteur 
u ronosition de réso'ution (n° 352, année L'Assemaice |, 
nale à adopter une loi instituant des cen- et 
tuant es de cu.ture locale dane l'ou- MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
r 
3 nommé rapporienr du} 6 — 27 — 
outre- rectifica 437, année t948S) à la pro- M. le ministre de la France deu. 
AFFAIRES SOCIALES position de résoiution » 16 le |! tre-mer: 1° s'il est ex iuun instituteur 
10 \vier 1948 ten lani À inui! ) conuge en [ We percoit friuc 
M. | 1/48, Invi l’Assem- perçoit franc 
cod a té ippul blée le à voter ine lo ins! ant , en trans tropol tains, son 
inçais en un « code du travail » à Madagaseai 7 erses 
décret du 17 octohre 1947, in JUL « Fran F, 4., qu'H 
Want un rode du travail dans les zerritai M. Ségarra 2 6té nommé rapporteur du cer le la différence de change; 
relevant dx ministère de la rectficatif 43% annén À 118 idernnité journa'ière 
{94 à, è 1 1. a 1448) 1 L pro à 
que indo fl ‘A nosition ] résolutior i nd nnité de rrsricnee, 


— | _ | 
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en ul Guénédal Rosfelder. Jacobson Oucdranco {Bo 
- d le cas où conforme aux Lévy Roullcaux-Dugage. Jousselu, raoua 
données fournies étendu à  Lhuiller lou Djermakoy Juge. Peretti (d 
tou 3 crriloites d outre Longuer. (s<onfon), | Julien. Perier 
mer en congé en F1 { s meémiyes  Mademba Racine, Sarraut (Albert). Junillon (Lucien), lier! 
de 19 ent ] Mme Malr sa Kemajou. } qu 
con til 40 d'u Si le Mever. de Tové La Gravière. Kiond 
nô ré 2 t a \ « Î Miéhard Peilissier, {Jonathar Laklidari. hosenfeld. 
101 \ires di territ tner en Monnet Schmitt Lapai Rosfelder 
Frame et, en particuik aux fonclion- Montrat Schock. Laurent Eynac. 
idires des fina térri- ! Mme Emilenne Serot. Laurin. Saidou Djermukoves 
ie: d'’oul iX Inilitaires; Moreau Siruon (Paul}, La Vasselais (de). (Issoufou) 
duns le cas « régime appli: : Moreux {René Sousalte Mlle Le Ber. Sarraut (Albert) 
que-t on aux autres f uires d terri Motais de Na e | Sylvestre. Le Brun Kéris. Savary 
toires d'outre-mer en congé en France, et en (Léon). Tétau. Leschani. savi de Tor J0 
parti r, aux fo anaires des finances . Naroun. Thérn a. Mme Lefancheux natha: 
dét 3 dar s les territoir d tre-mer, Oudard. Touré Le Guénédal. Schmitt 
qu'aux militaires, en ce qui concerne le paye- |; Oueuraoft Vendenboomgaïrde, LÉVY. SChOCK 
uen! de la solde çt des diverses iniemnités. | (Bougouraoun), Mine Marian Lhuillier, 
| perctti (de). Verger Longuet. (Paul), 
Pericr Vinirer. Mademba Racine. Sok Chhonz. 
| Polycarpi Ya Doumb'a Ssivestre, 
ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL | Ron. Zinsou 
DE IA | lonirat "onré. 
N'ont pas pris part au vote: Moreau, Mme Maria 
Morcux (René). Verger. 
| Mme Cafjot, Randrelsa Rasafyr. Motais de Narbonne 
SCRUTIN (N° 1) | Razafiala. |: 
Sur l'amendement de MM. Duqueroir, Bou- | Charlier, Souvannavong Ourot. | Naroun. Ya LDoumbla, 
mendjel et Boubou Hama à la-proposiliun | Darlain 'heng. Oudard, Zinsou, 
Gentet. Thonn Ouk. 
de résolution n° 471. | Ramampy. 
Normbre des 943 
Majorité ADSOÏUC....sessoscosssoss 72 Excusés ou absents par congé: Ont voté contre : 
Pour l'adoptior sos. 2. MM. Coubeche (Saïd Ali). MM. Donnat. 
CONLRO 08 Arnault. Cuttoli Abbas (Fc rhal), Huqueroix, 
L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas Blact: tte. Pann Yung Mlle Allemandi. Fgretaud. 
Cianfarant, Soppo Priso. Arboussier .(d’). Lachenal. 
Coquart. Autissier. Lafon, 
Ont voté pour : >arbé, AULISSIET. 
N'ont pas pris part au vote: Mme Bertrand. Léon. 
AM. Donnat. Bilavarn Khoun, Lombardo, 
Abbas (Ferhat). Duqueroix, M. Danlel Boisdon, président de l’Assem- | Bizot. Mériglier, 
M'le Allermani, Egretaua. biée de l'Union française, et Mine la prin- | Boubou (Hama). Mignot. 
Arboussier (d’}, Lachenal. cesse Pingpeang Yukanthor, qui présidait la | BoumendlJel. Mitterrand. 
Mile Autissier. Mlle Lafon, séance. 
ar bé. Lautiss.er, TTOue. 
Bertrand. Léon. Chassiot. Plagne (Général”, 
Klavara Khoun, Lombardo. Les nombres annoncés en séance ont été, | Comiti. Sim Var, 
hizot. Mériglits. après vérification, reconnus conformes à la Coulibaly (Mamadou). Thévenin._ 
Boubou (lama), Mignot. liste de scrutin ci-dessus. Tubert (Général), 
Boumndjel. Mitterrand, 
Poysson {Guy de). Nignan, 
Caïroué. Piot, 
Chassiot, lagune (Général). N'ont pas pris part au vote: 
Comiti. , [Sim Var. SCRUTIN (MH° 2) 
Coutilaly (Mam dou Chhong. | MM. andretsa Rasafy. 
Guralet, Thevenn. Sur da proposilion de résolution n° Mme Caflot, tazaflala. 
Dace Tubert Charler. Souvannavong Qurot, 
Nombre des volants. 143 Darlan, Souvannavong Phers. 


Ont voté 


AIM. 

A! Ælam. 
Ahmed Kotoki 

(Alitah). 

Alduy, 

André (Max). 
Aubert. 

Barctaud, 
Begarra. 

Belated, 
Bichon, 

Boiuix-Bas 
Borr« y. 

(Franc 
Boukhelou 
LBour (Alfred 
Pot arel, 

enot. 

Camprasse. 

Ca (Paul) 

Laz 

Chexkal Dal 0 

Chevance-Beï 
(G néral) 

abo pal 
Cortinchi (G cel 
Corval, 

Cos'es. 

Coulon. 

Daber (Jules), 
PDelrnas 
Detraves me) 


contre : 


ird 

Geor { 

. 

Gard 

Griaurc, 

Guey;e Mormar Djan. 
GUY: td 


Junilion {Lucien}, 
Kernaj 


La. Gravière, 


Lakhäari. 

Lapart, 
Laurent-Eynac 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mlle Le Ber 

L 


| Aluued 


M: jorité absolue... 


Pour 
Contre 


crnblé 


l'adoption. 


l'Union 


109 
34 


française a adopté. 


Ont voié pour: 


MM 
\bdesselam. 
Koloko 

(Alifah). 
Alduy. 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert, 
Barctaud. 
Begarra 
Belabed. 
ichon. 
Bidet. 
Boluix-Basset 
borrey. 
Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred), 
jourgarel, 
Boussenot, 
Camprasse, 
Catrice (Paul). 
Cazelles, 
Chekkal Dali. 
Chevance-Berün 

(Général). 


Conombo {Joseph 
Corlinchi (Guidice}o) 
Corval. 


Costes 
Coulol 
Dah Jules). 


Esnault (Yvoi 
Estèhe. 
Fourcade, 
Gaignard, 
Gavdart 

Gt orget, 

Gervain. 

Giard 

triaule. 

Gueye Mormar Djim 
Guyard, 

llazoumé. 

Ibrahim (Pabikir). 


Gentet. 


Thonn QOuk. 


Yoca. - 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arnault. 
Bblachette, 
Cianfarani, 
Coquart. 


N'ont pas pris 


M. Daniel Bolsdon, président de l'Assembita 
princesse 


de l'Union française, 


Coubeche (Saïd A! 
Cutloli. 

Pann Yung. 
Soppo Priso. 


part au vote: 


ct Mme Ja 


Pingpeang Yukanthor, qui présidait lu séan 


Les 1 


été de: 


ombres 


Nornbre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres O7 


rectifiés conformément 
ci-dessus. 


2 
annoncés en seance avi 
1: 

{ 


de 


à la liste 


Paris. — Imp. des Journaux 


officiels, 31, qu 


P 
1. 
3, 
| 72 
Dorunge (Michel). 
Ebédé. 
Esnault (Yvon) 8. 
Estèbe. 
Fourcadt 
| 
Delmas. | 
Detraves (Guillaume). 
Hazoume, Laboker. 
Ibrahim (Babikir). | Di Ould Zein, 
Jacobson. Dorange (Michel). sé: 
Joussel n, | Duras. h af 
Juge. Ebédé 
Juñen | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | F 
Mme Lefaucheux. 


